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SARREBRUCK-MOSELLE EST, FUTURE 
AGGLOMÉRATION TRANSFRONTALIÈRE ? 
Introduction 
La notion de structures transfrontalières prend, en Lorraine, 
toute son importance lorsque l 'on voit à quel point les communes 
frontalières de cette région se sont tournées et se tournent de plus 
en plus vers leurs homologues étrangères voisines. 
La Lorraine compte déjà officiellement une agglomération 
transfrontalière reconnue comme telle par l 'I .N.S.E.E. et qui n'est 
pas celle que nous allons aborder. Cependant, de très nombreux 
phénomènes se déroulant entre Sarrebruck et la Moselle Est nous 
laissent à penser qu'une véritable agglomération transfrontalière 
est en train d'y voir le jour. 
Cette étude se déroulera en trois parties : tout d 'abord la défi­
nition de l 'agglomération transfrontalière puis la comparaison entre 
agglomération transfrontalière statistique et de faits, enfin l 'exem­
ple de l 'espace Sarrebruck-Moselle Est. 
Qu'est ce qu'une agglomération transfrontalière ? 
Les deux termes « agglomération » et « transfrontalière » doi­
vent être détaillés séparément. 
La notion d'agglomération, une définition variant d'un pays 
à l'autre 
D'après R. Brunet(l) : « La définition même de l 'aggloméra­
tion est délicate et double : au-delà d 'une certaine masse, en deçà 
d 'une certaine distance entre éléments constitutifs . . .  Une agglomé­
ration peut donc se définir sur le terrain par des critères de conti­
guïté plus ou moins ferme des habitations, de densité, et de dépen­
dance de l 'habitat à l 'égard des emplois proposés par la ville . . .  » .  
En Europe de l 'Ouest, ces critères sont clairement définis dans 
pratiquement tous les pays (doc. no 1) mais varient nettement de 
l 'un à l 'autre. Ils ne suffisent donc pas à définir universellement une 
agglomération, structure au sein de laquelle les rapports humains 
tiennent une place prépondérante tel que le précise R. Brunet, or 
se pose le problème d'interprétation de ces rapports humains. 
1)  Roger BRUNET, Les mots de la. géographie, Paris, 1992, p.  20. 
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Définitions des agglomérations dans l'espace Saar-Lor-Lux 
Document no 1 
SEUIL DENSITÉ CONTINUITÉ STRUCTURE 
DE POPU- DE POPU- DU BATI SOCIO-PROFES- AUTRES CRITÈRES 
LA TI ON LA TI ON en mètres SIONNELLE 
Allemagne Forte Forte densité de 1 : Regroupement de 
densité population active plusieurs centres urbains 
et d'emplois 
2 :  Forte densité de trafic 
3 : Apparition de surcharge 
en émissions toxiques 
4 : Migrations de travail 
intrarégionales et fortes 
relations fonctionnelles 
Belgique 200 50 à 100 1 : L'agglomération morpho-
logique ne comprend pas 
forcément un nombre entier 
de communes 
2 :  L'agglomération opéra-
tionnelle comprend un 
nombre entier de communes 
France 2 000 200 1 : L'agglomération 
comprend un nombre entier 
de communes 
2 : Chaque commune doit 
avoir une population 
agglomérée à l 'ensemble 
d'au moins 50 personnes et 
celle-ci doit représenter plus 
de la moitié de la population 
communale totale 
Luxembourg 10 000 700 200 à 500 Un pourcentage 1 : Ville-noyau d'au moins 
de population 400 habitants 
vivant de 2 :  Tendance à la croissance l 'agriculture 
inférieur à 1 ,5 % pour la constitution d'un 
seul bloc urbain 
3 : L'agglomération ne 
comprend pas forcément un 
nombre entier de communes 
On peut donc proposer d 'élargir cette notion d 'agglomération 
à celle d 'un ensemble de plusieurs communes, regroupées ou non 
dans une structure administrative, situées autour d 'une commune­
centre possédant les fonctions urbaines les plus développées et 
qu'utilisent toutes les communes. Ces communes s'engagent à mettre 
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au point des projets cohérents d'aménagement de l 'espace, de ges­
tion et de développement économique. Les communes la consti­
tuant sont toutes indépendantes sur le plan institutionnel mais ont 
des services communs dans différents domaines. Il s 'agit là d'une 
économie d'échelle, de temps et d'une rationalisation de fonction­
nement. 
La structure transfrontalière 
Pour être transfrontalière, une agglomération doit réunir des 
communes d'au moins deux Etats. Il apparaît donc que cette struc­
ture est dépendante des rapports qu'entretiennent les Etats entre 
eux mais aussi de la concordance entre les structures de base que 
sont les communes de part et d'autre de la frontière. 
L'exemple de cette dépendance au niveau des Etats peut être 
donné par les difficultés rencontrées pour mettre en pratique des 
accords de coopération intercommunale pourtant dûment signés 
par différents Etats européens. 
En 1980, la Convention de Madrid, ratifiée par les membres 
de la C.E.E. ,  autorisait une coopération intercommunale limitée à 
certains domaines. Sa mise en pratique fut cependant très longue 
puisque la France ne ratifia cet accord qu'en 1984 après la mise en 
place de la décentralisation. 
Les accords passés entre la France et l 'Italie en 1993 , puis entre 
la France et l 'Espagne en 1995 , ainsi que les fameux accords de 
Karlsruhe entre France, Luxembourg, Allemagne et Suisse offrent 
des cadres institutionnels à une telle coopération transfrontalière. 
Depuis cette signature, aucune collectivité locale française n'a mis 
en place une structure de ce type, seules des ébauches sont à l'étude 
ce qui démontre que, même dotées d'un instrument législatif réputé 
performant, les collectivités locales françaises éprouvent des diffi­
cultés à s 'allier sous une forme ou une autre avec leurs homologues 
étrangères. 
Le second problème que pose cette définition réside dans les 
rapports qui peuvent exister entre les communes de différents pays, 
du fait de leurs tailles, de leurs compétences et de leurs rôles diffé­
rents dans leurs pays respectifs. 
Par exemple, la taille de beaucoup de communes sarroises est 
souvent près de 5 fois supérieure à celle de nombreuses communes 
mosellanes, les différences de population sont également du même 
ordre de grandeur mais surtout leurs compétences et les moyens 
dont elles disposent pour les exercer sont très différents, alors com­
ment collaborer ? 
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Deux agglomérations transfrontalières lorraines 
Malgré toutes les discordances existantes entre communes de 
l 'espace Sarre-Moselle-Belgique-Luxembourg, il existe deux agglo­
mérations transfrontalières dans cet espace, l 'une reconnue comme 
telle, l 'autre en émergence. 
Le Pole Européen de Développement (P.E.D.) : l'agglomération 
transfrontalière officielle 
Il s 'agit là de la seule agglomération transfrontalière reconnue 
officiellement au niveau français, luxembourgeois, belge et euro­
péen en Lorraine. Elle bénéficie donc d'aides d'ordre fiscal, tech­
nique, économique et structurel. 
Cette agglomération regroupe les communes de Longwy, en 
France, Differdange, au Luxembourg, et Athus en Belgique, s 'étend 
sur 300 kilomètres carrés et compte 115  000 habitants. 
Les critères de revitalisation de l'économie, du secteur indus­
triel et de l 'habitat ont été les principaux moteurs de sa création. 
Elle se base sur une volonté des communes de collaborer grâce, 
tout d'abord, à la création d'une association regroupant les maires. 
Cette association a permis la mise en place en 1994 d'un observa­
toire de l'urbanisme sur le territoire des trois communes, ayant pour 
but de définir une stratégie commune d'aménagement de l 'espace. 
En 1996 était créée l'Association Transfrontalière du Pole Euro­
péen de Développement dont le rôle fut d 'établir une charte d'ag­
glomération à l 'aide d'une base de données commune, véritable 
Système d'Information Géographique, établie par l 'Observatoire 
de l 'Urbanisme. 
A l 'heure actuelle, la mise à plat des données est réalisée, la 
phase de coordination des actions de planification semble cepen­
dant plus difficile à aborder notamment en raison des différences 
de législation dans ces trois pays. 
Il semble cependant que la population de ces trois communes 
n 'ait pas encore totalement pris conscience de cette structure d'ag­
glomération, que celle-ci ne s 'est pas encore assez faite connaître au 
niveau national et international et qu'elle ait encore à lutter notam­
ment contre les entreprises « chasseurs de primes » qui quittent les 
sites dès que les primes à l 'installation arrivent à leur terme. Cer­
tains patrons d 'entreprises de ce type ont d 'ailleurs été condamnés 
début 1997 pour ces pratiques et le gouvernement français a du 
débloquer 60 millions de francs en décembre 1997 pour relancer 
l 'emploi sur le site du P.E.D. 
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Comme tout laboratoire débutant, le P.E.D. est perfectible et 
doit encore essuyer de nombreux déboires mais cette aggloméra­
tion a le mérite de défricher le champ immense de la coopération 
intercommunale transfrontalière et permettra sans doute d 'aboutir 
à la mise au point d'une législation européenne se substituant aux 
diverses législations nationales. 
Sarre-Moselle Est : l'agglomération transfrontalière naissante 
Dans cette partie du département mosellan qui fait face à la 
ville de Sarrebruck, n'existe aucune agglomération transfrontalière 
officiellement reconnue mais de nombreux facteurs laissent à pen­
ser qu'une telle structure fonctionne déjà .  
Les structures à la base de l 'agglomération transfrontalière 
sont : 
- une ville très développée et ayant déjà  le statut d 'agglomération 
dans son pays, Sarrebruck dont la seule commune compte 190 000 
habitants en 1991 et 36 0000 au niveau de sa communauté urbaine 
(Stadtverband) ; 
un espace rural ou proche du rural à proximité , la Moselle Est où 
les trois plus grosses structures intercommunales regroupées, les 
districts de Sarreguemines, Freyming-Merlebach et Forbach n'at­
teignent que 160 000 habitants ; 
des flux humains, industriels et économiques allant de l 'un vers 
l 'autre selon les cas et générés par des différences structurelles, 
fonctionnelles administratives et législatives mais surtout par le 
déséquilibre urbain mentionné précédemment. 
A l 'origine de cette structuration de l 'espace on trouve : 
- la ville de Sarrebruck faisant preuve d 'un dynamisme économi­
que et spatial mais bloquée dans son développement vers le Nord 
du fait de la législation visant à protéger les forêts et l 'environ­
nement dans cette direction ; 
- à l 'inverse, la Moselle Est durement touchée par la crise des 
industries extractives depuis 20 ans et l 'absence de toute métro­
pole digne de ce nom dans cette partie du département ne per­
met par de reconvertir son économie dont de vastes secteurs res­
tent encore en crise ou profondément ruraux ; 
- le développement de Sarrebruck s 'effectue donc vers le Sud, au­
delà de la frontière, de manière subreptice ou clairement coor­
donnée ; 
- les liens entre Sarre et Moselle Est sont renforcés par la pratique 
et la compréhension mutuelle de la langue allemande ; 
- ces liens sont également facilités par la densité des voies de com­
munication reliant ces deux entités, autoroutes, routes, voies fer-
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rées et tramway depuis fin 1997 entre Sarrebruck et Sarregue­
mmes ; 
- la présence de plus de 20 000 travailleurs transfrontaliers habi­
tant la Moselle et travaillant en Sarre dont près de 5 000 sarrois, 
et les flux quotidiens qu'ils génèrent influencent depuis de nom­
breuses années les relations transfrontalières dans cet espace. 
Ces personnes sont officiellement reconnues comme travailleurs 
transfrontaliers depuis la signature en 1959 de la Convention 
franco-allemande reconnaissant leurs droits spécifiques et les dif­
férentes modifications qui y furent apportées en 1992 et 1993 . 
Ne pouvant aborder au cours d'une étude de synthèse tous les 
phénomènes se déroulant dans cet espace et nous incitant à y voir 
l 'émergence d'une agglomération transfrontalière, nous devons 
nous restreindre à l'étude de l 'un d'eux, la répartition spatiale de 
la population et ses modifications récentes. 
Ce phénomène n'est pas sans conséquences sur la structura­
tion de l 'agglomération transfrontalière puisque de cette réparti­
tion dépendent en partie les voies de communication, les moyens 
de transport, la localisation des services de proximité et bien d'au­
tres caractéristiques de l 'agglomération. 
La répartition de la population entre Sarrebruck et Moselle 
Est évolue sensiblement depuis la fin des années 1980, les deux 
principaux mouvements de population sont : l 'augmentation des 
flux de travailleurs transfrontaliers et celle du nombre de Sarrois 
résidant en Moselle Est et comptabilisés au sein des travailleurs 
transfrontaliers. 
C'est ce second point que je vous propose d'aborder mainte­
nant en détails. 
Détail des achats immobiliers allemands en Moselle Est 
entre 1988 et 1994 
La période de référence concernant l 'étude des achats immo­
biliers allemands sera 1988-1994. 
Durant cette période, les achats immobiliers allemands en 
Moselle Est sont très diversifiés et concernent des appartements, 
des maisons, des terrains à bâtir et des terrains agricoles. 
Les Allemands achetant des biens immobiliers en Moselle Est 
sont à plus de 70% des couples sarrois qui conservent pratiquement 
tous leur emploi en Sarre et dont près des deux tiers ont des enfants 
d 'âge scolaire, ils deviennent donc des travailleurs transfrontaliers 
et amplifient les flux de ce type. 
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Les achats immobiliers sarrois en Moselle Est ont véritable­
ment pris de l 'ampleur depuis de début des années 1990 et plus pré­
cisément depuis 1993, sans doute du fait de la ratification du Traité 
de Maastricht qui facilite les relations transfrontalières de ce type. 
Un phénomène à grande échelle 
L'étendue de la future agglomération transfrontalière étant limi­
tée à l'influence maximale que peut atteindre sa commune centre, 
Sarrebruck, face à celle de Metz, il convient donc de limiter spatia­
lement notre étude. Les achats immobiliers allemands en Moselle 
Est concernent 223 communes, sur les 727 du département, pour 
lesquelles au moins 10 % du total des achats de l'un des types de 
biens ont été réalisés par des Sarrois (doc. no 2) .  




Localisation des communes mosellanes concernées 
c=1 Pas ou peu d'achats allemands 
l'< · : ·1 Au moins 1 0% d'un type de biens achetés par des Allemands 
Document no 2.  
O km. 
Kreis 1 Stadtverband d'où 
émigrent des Sarrois 
1 
48 km. 
RAMM Michel C.E.G.U.M. 1 997 
Zone d'étude des achats immobiliers allemands en Moselle entre 1988 et 1994 
(cette zone comprend les communes dont au moins 10 % des ventes cumulées 
de l'un des types de biens ont été réalisés au profit d'Allemands) 
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La zone d'étude comprend donc ces communes ainsi que 40 
autres ayant connu des achats avant 1988 ou après 1994 ou devant 
y être intégrées afin d'assurer la cohérence de la zone. 
Cette limite statistique recouvre cependant sur plus de 70 % 
de son tracé celle de la limite linguistique germanique en Moselle, 
il semblerait donc que la pratique de la langue allemande ou de 
l 'une de ses variantes influence les achats immobiliers sarrois. 
De rares achats d'appartements 
Les achats d'appartements réalisés par des Allemands sont 
relativement rares et ne concernent que les communes mosellanes 
possédant un marché pour de tels biens, c'est-à-dire les plus peu­
plées. Les moyens financiers dont disposent les Sarrois leur per­
mettent d'acheter des maisons plutôt que des appartements, leurs 
motivations ne les poussent également pas vers ce genre de biens. 
Les Sarrois achetant des appartements sont soit : 
- des personnes à faibles revenus, 
- des personnes désirant faire un placement dans l'immobilier en 
louant cet appartement, 
- des personnes ne l'occupant que quelques jours par semaine et 
ayant un autre domicile en Allemagne. 
Le cœur du phénomène : les achats de maisons 
204 communes de la zone d 'étude ont connu ce type d'achat et 
ce phénomène semble se poursuivre avec la même ampleur. 
Évolution des achats allemands de maisons 
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Années 
L'intensité de ces achats varie d'une commune à l 'autre mais 
aussi d'une année à l 'autre (doc. n° 3) et 5 pôles d'attraction se dis­
tinguent. 
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par des achats sarrois 
Kreis et Stadtverband d'où émigrent 
des Sarrois vers la Moselle Est 
% DES ACHATS ALLEMANDS DE MAISONS 
c=J Peu ou pas d'achats 
c=J Jusqu'à 20% des achats 
c=J De 20% à 40% des achats 
De 40% à 60% des achats 
0 km. 24 km. 
RAMM Michel C.E.G.U.M. 1 997 - Plus de 60% des achats 
Document no 3 .  
Pourcentage des achats allemands de maisons par rapport au total des ventes 
de maisons cumulées 1988-1994 
La plupart des maisons achetées servent de résidence princi­
pale à leurs acheteurs sarrois qui les déclarent comme telles auprès 
des services fiscaux mosellans, ils deviennent donc travailleurs trans­
frontaliers. Seul le pays de Bitche connaît quelques achats de rési­
dences secondaires. 
Les terrains à bâtir, le palliatif au manque de maisons 
Les maisons recherchées par des Sarrois en Moselle Est, vastes 
avec des grands terrains, n'étant pas « inépuisables » ,  lorsqu'elles se 
font rares ces acheteurs se concentrent sur le marché des terrains à 
bâtir, souvent de grande superficie. 
La progression de ces achats est pratiquement constante (voir 
graphique page suivante) . 
On peut également remarquer plusieurs pôles où se concen­












Évolution des achats allemands de terrains à bâtir 
0 �-----L------�----�------�------�-----L---
1 988 1 989 1 990 199 1  
Années 
Pôle d'attraction n°5 
% DES ACHATS ALLEMANDS DE TERRAINS A B A  TIR 
c=J Pas ou peu d'achats allemands 
c=J Jusqu'à 20% d'achats allemands 
lW::::----  j1 De 20% à 40% d'achats allemands 
!Bill De 40% à 60% d'achats allemands 
- Plus de 60% d'achats allemands 
Document no 4. 
1 992 1 993 1 994 
Pôle d'attraction n°4 
O km. 24 km. 
RAMM Michel C.E.G.U.M. 1 997 
Pourcentage des achats allemands de terrains à bâtir par rapport au total des 
ventes de terrains à bâtir cumulées 1988-1994 
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Ces achats servent pratiquement tous à construire une rési­
dence principale qui sera occupée par ces acheteurs mêmes. Dans 
de très rares cas, ces achats ainsi que les constructions sont l'œuvre 
d 'agent immobiliers sarrois, mais il s 'agit dans la plupart des cas 
d 'œuvres de particuliers. 
Des achats de terrains agricoles spéculatifs ? 
On peut noter depuis quelques années une progression dans le 
nombre d 'achats sarrois de terrains agricoles, à priori sans but rési­
dentiel. L'évolution de ces achats est relativement inégale suivant 
les années puisqu'ils ne répondent pas à une demande de masse. 
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Un certain nombre d 'agriculteurs allemands possédant une 
exploitation frontalière parviennent à étendre celle-ci en achetant 
des terrains agricoles mosellans proches, phénomène au sujet duquel 
la Société d'Aménagement Foncier et d'Exploitation Rurale a cer­
taines fois dû intervenir pour le limiter. 
Quelques terrains agricoles servent d 'espaces de loisirs ou de 
parcs à chevaux pour leurs nouveaux propriétaires. 
Certains de ces terrains sont également achetés par des non­
agriculteurs et laissés en friches pour l 'instant. Leur localisation à 
proximité de zones fortement attractives laisse à penser que ces 
propriétaires souhaitent sans doute y réaliser un profit en vue d 'un 
futur classement de ceux-ci en terrains à bâtir (doc. n° 5) .  
De multiples motivations à l'origine de ces achats 
Les motivations poussant de plus en plus de Sarrois à venir 
s ' installer en Moselle Est sont structurelles, administratives, législa­
tives et fonctionnelles. 
Les motivations structurelles ont déjà  été abordées précédem­
ment, il s 'agit de l 'état des marchés immobiliers en Sarre et Moselle 
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LES ACHATS ALLEMANDS DE TERRAINS AGRICOLES 
0 km. 24 km. 
� Aucun achat de terrain agricole 
� Faible pourcentage d'achats de terrains agricoles 
RAMM M;chcl C.E.G.U.M. 1 997 
Document n° 5 .  
Pourcentage des achats allemands de terrains agricoles en Moselle 
entre 1988 et 1994 
Est, des prix des biens qui en découlent, il s 'agit également des poli­
tiques mises en place dans certaines communes ainsi que la volonté 
de Sarrebruck d'exercer une influence directe sur la Moselle Est. 
Voici le détail des autres types de motivations : 
- les motivations fiscales : 20 à 40 % d'impôts sur le salaire en 
moins pour des Sarrois résidant en Moselle Est, y déclarant leurs 
impôts et travaillant en Sarre par rapport aux mêmes impôts 
payés en Sarre (Convention franco�allemande de 1959 concer­
nant le statut des travailleurs transfrontaliers) ; 
- la volonté affichée des autorités sarroises de gestion de la ville 
d'intégrer dans leurs projets de développement l 'espace mosel­
lan. Les besoins estimés de logements neufs à construire à Sarre­
bruck, VOlklingen et Kleinblittersdorf évalués pour la période 
1974-1990 atteignaient près de 26 000 unités, seules 17 000 furent 
volontairement construites. Il apparaît donc clairement que les 
autorités de ces communes intègrent dans leurs plans de déve-
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loppement le fait que de plus en plus de Sarrois aillent s 'installer 
en Moselle Est sans pouvoir encore intervenir directement sur 
eux une fois cette installation réalisée(Z) ; 
- la construction du tramway entre Sarrebruck et Sarreguemines, 
ouvert en octobre 1997, est un projet d'un montant global de 570 
millions de Marks dont la majorité est prise en charge par les par­
tenaires sarrois(3) ; 
- la participation financière d'un ministère sarrois à l 'étude menée 
par le Service des Etudes du Secrétariat Général aux Affaires 
Régionales de Lorraine, concernant l 'intégration des résidents 
allemands en Moselle Est qui sera publiée début 1998, démontre 
l'intérêt que portent ces autorités à un tel phénomène ; 
- le marché immobilier mosellan où les offres sont nombreuses et 
les prix encore 30 % moins chers qu'en Sarre, bien qu'une hausse 
de ceux-ci soit constatée depuis le début des années 1990 ; 
la pratique de l 'allemand en Moselle-Est remise notamment au 
goût du jour dans les petites classes (Voie Spécifique Mosellane) ; 
la volonté de certaines communes mosellanes de créer des infra­
structures de gestion et d'aménagement de l 'espace communes 
avec Sarrebruck telles que l 'association Sarre-Moselle-Avenir qui 
a vu le jour en décembre 1997 visent à tisser une armature admi­
nistrative et de gestion commune de l 'espace Sarre Moselle Est. 
Conclusion 
En dehors de toute structuration volontaire et concertée de 
grande ampleur de l 'espace et au contraire du P.E.D.,  la Moselle Est 
et la Sarre sont en train de donner naissance à une agglomération 
transfrontalière au sein de laquelle les communes mosellanes pro­
fitent des services et des emplois de la ville de Sarrebruck et en 
échange lui fournissent l 'espace nécessaire à son développement 
aussi bien humain qu'industriel (doc. no 6) .  
Les problèmes que pose cette situation de faits devant laquelle 
les autorités compétentes de gestion et d 'aménagement mosellanes 
sont en train de se pencher résident plus dans les rapports humains 
nés de cette cohabitation que dans les rapports administratifs et 
structurels. 
2) Gérard CALAIS - Michel RAMM : Mobilité résidentielle dans l'Est mosellan, Service 
des Etudes du Secrétariat Général aux Affaires Régionales de Lorraine (S.E.S.G.A.R.) 
1994 ; Roger ZINGRAFF : Les ressortissants allemands résidant en Moselle Est, Direction 
Départementale de l'Equipement (D.D.E.) de Moselle, 1993. 
3) Sarrebruck et Sarreguemines en liesse pour leur tram, article non signé paru le 25 octobre 
1997 dans le quotidien Le Républicain Lorrain, édition de Metz. 
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Communes mosellanes 
accueillant des Sarrois 
Axe le long duquel se répartit le 
maximum d'émigration sarroise 
Krcis/Stadtverband d'où émigrent des Sarrois 
Krcis 1 Stadtverband sarrois 
d'où émigrent des Sarrois 
/ 
O km. 
1 Saarbrücken, 2 Grossrosseln, 3 Püttlingen. 4 Quierschicd, 5 Sulzbach, 
6 Friedrichsthal, 7 St  Ingbert, 8 Mandclbachtal, 9 Kleinbliucrsdorf, 
24 km. 
10 Gcrsheim, I l  Blieskastel Stadt. 12 Hom burg Stadt, 13 Vôlklingcn. 
1 4  Wadgassen. 15 Ubcrberrn, 1 6  Saarlouis Kreisstadt, 17 Wallerfangen. 
1 8  Dillingen/Saar Stadt. 1 9  Rehlingen-Siersburg. 20 Merzig Kreisstadt, 
21 Mettlach, 22 Perl 
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Document n° 6. 
Communes 1 Kreis allemands d'où émigrent des habitants vers la Moselle Est 
Les lois autorisant la constitution de structures transfronta­
lières existent déjà, il suffit de les appliquer de manière équitable et 
cohérente. Il faut encore que les collectivités locales mosellanes tra­
vaillent en commun afin de pouvoir représenter un véritable poids 
face à Sarrebruck et puissent faire valoir leurs droits et besoins. 
Les rapports humains nés de cette situation posent, eux, des 
problèmes d'un tout autre type : 
les rancœurs issues de l 'occupation allemande de la Moselle Est 
lors de la seconde guerre mondiale sont encore tenaces. Ces nou­
veaux mouvements de population sont perçus comme une véri­
table invasion dans certaines communes ; 
le niveau de vie élevé des citoyens allemands venant s'installer en 
Moselle Est crée également certaines jalousies, une spéculation 
au sein du marché immobilier et empêche les plus jeunes de s 'ins­
taller dans la commune de leur choix puisque peu d'entre eux ont 
les moyens financiers de surenchérir sur de tels prix. 
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la faible pratique de la langue française de la part de ces nou­
veaux résidents en Moselle ne facilite pas leur intégration locale 
et les rapports qu'ils peuvent entretenir avec leurs voisins. Il faut 
également tenir compte du fait que la langue allemande est de 
moins en moins pratiquée couramment en Moselle Est, notam­
ment dans les administrations et les services de certaines com­
munes ; 
- le droit de vote aux élections municipales accordé à ces Sarrois 
vivant en Moselle Est, comme à tous les résidents de l 'Union 
Européenne dans la même situation, à la suite de la ratification 
du traité de Maastricht, crée également un certain trouble au sein 
du monde politique local. Sans préjuger de ce qui pourra se pas­
ser lors de ces élections, une étude prévisionnelle démontre le 
poids important que représentent dès 1994 les électeurs alle­
mands dans certaines communes mosellanes (doc. no 7) .  
Communes mosellanes concernées 
par des achats sarrois 
LOCALISATION DES ELECTEURS ALLEMANDS 
c=J De JO% à 20% d'électeurs allemands 
1:?&=:;;;1 De 20% à 30% d'électeurs allemands 
- Plus de 30% d'électeurs allemands 
Kreis et Stadtverband d'où émigrent 
des Sarrois vers la Moselle Est 
U km. 24 km. 
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Document no 7 .  
Localisation des plus forts taux théoriques d'électeurs allemands 
en Moselle Est en 1994 
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Cependant, grâce à l 'arrivée de cette nouvelle population urbai­
ne, les communes rurales de Moselle Est voient leur population for­
tement évoluer, elles devront donc se doter de nouveaux services 
de proximité afin de permettre une implantation locale de cette 
population. L'accession officielle et facilitée à des services offerts 
par l 'agglomération de Sarrebruck sera indéniablement un plus 
pour nombre de ces communes. Le développement des transports 
urbains servira de maillage indispensable à la structuration de cet 
espace, aux confins de la France mais aussi de l 'Allemagne. 
L'ouverture de classe précoces d 'apprentissage de la langue 
allemande en Moselle Est devient d'autant plus nécessaire pour 
scolariser sur place les enfants de ces nouveaux résidents et sera 
une formidable porte d'accès vers le marché allemand du travail 
pour tous les enfants mosellans. 
En partie grâce à l ' installation de particuliers et d'entreprises 
sarroises en Moselle Est, la dernière étude publiée en octobre 1997 
par l 'Institut National des Statistiques et des Etudes Economiques 
de Lorraine dans la revue Economie Lorraine démontre que : 
« Sarreguemines est la seule zone d'emploi où les effectifs indus­
triels se sont accrus en même temps que l 'emploi tertiaire s 'est 
développé »(4) . Il apparaît donc urgent d'encourager toute réflexion 
globale pouvant avoir lieu sur cet espace afin qu'aucun état de faits 
constaté trop tardivement ne suscite de réponse brutale et souvent 
inadéquate. Seule une réflexion menée conjointement de part et 
d 'autre de la frontière pourra permettre une structuration de cet 
espace sans porter préjudice à aucune de ses parties. 
L'agglomération transfrontalière est donc bien sur le point de 
naître, pratiquement sans calculs préalables, il faut maintenant l 'ai­
der à se concrétiser de manière harmonieuse et structurée sans y 
créer d'espaces sous-développés ou désavantagés. Les élus locaux 
mosellans concernés devraient donc s 'unir au sein d 'une vaste 
structure intercommunale gérant aussi bien le développement local 
que la gestion des sols. Seule une telle structure pourrait représen­
ter leurs intérêts de manière unie et influencer les désirs et besoins 
de la ville et de la communauté urbaine, ou Stadtverband, de Sarre­
bruck en matière de développement spatial afin que celui-ci ne leur 
nuise pas. L'absence de vastes structures intercommunales du côté 
mosellan risque donc, à terme, de pénaliser gravement les intérêts 
de ces communes face à une structure sarroise de grande ampleur 
et ayant des visées sur leur territoire. 
Michel RAMM 
4) Economie Lorraine : Evolution de l'emploi en Lorraine entre 1989 et 1995, l.N.S.E.E. 
Lorraine, octobre 1997. 
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